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Rome: Fayulu, Katumbi, 
Sesanga, Matata, Kabund, 
les 5 apôtres du dialogue

  LE REGARD SÉRIE 1. N°495/DU 28 OCTOBRE 2026

Réunis à Rome du 25 au 27 octobre 
2026, Martin Fayulu, Moïse Katum-
bi, Delly Sesanga, Matata Ponyo et 
Jean-Marc Kabund ont choisi la voie 
du dialogue pour tenter de sortir la 
République démocratique du Congo 
de l’impasse politique, sécuritaire 
et socio-économique. Dans une 
ville chargée de symboles religieux, 
les cinq figures de l’opposition en-
dossent presque les habits d’apôtres 
du consensus, annonçant leur in-
tention de rencontrer Félix Tshiseke-
di et Joseph Kabila afin de favoriser 
un dialogue national inclusif. Reste 
à savoir si cette nouvelle prédica-
tion politique trouvera des oreilles 
attentives à Kinshasa et si les pa-
roles de Rome pourront se traduire 
en actes sur le terrain congolais.

Face à la gravité de la crise politique, 
sécuritaire et socio-économique qui 
secoue le pays, la C64 entend prendre 
l’initiative là où les divergences po-
litiques continuent de compliquer 
la recherche d’une issue consen-
suelle. Cette plateforme annonce 
vouloir rencontrer   Félix Tshiseke-
di et Joseph Kabila afin de favoriser 
une solution congolaise à la crise.

L’objectif affiché est de créer les 

conditions d’un véritable dia-
logue national inclusif, suscep-
tible de préserver les intérêts fon-
damentaux du pays, son intégrité 
territoriale et sa cohésion nationale.
Au-delà de l’annonce de ces ren-
contres, la démarche de la C64 inter-
vient dans un contexte où la question 
du dialogue national reste au cœur 
des débats politiques. Entre les im-
pératifs de défense de la souveraineté 
nationale, les tensions entre les ac-
teurs politiques et la persistance de 
l’insécurité, notamment dans l’Est 
du pays, la recherche d’un compro-
mis apparaît comme un enjeu majeur.

En ciblant séparément Tshisekedi et 
Kabila, la plateforme semble miser sur 
la nécessité de dépasser les antago-
nismes personnels et politiques pour 
ramener les protagonistes autour d’une 
même préoccupation: l’avenir de la 
République démocratique du Congo.

Toutefois, le principal défi de cette ini-
tiative réside dans sa capacité à trans-
former une volonté de rapprochement 
en un processus politique crédible. Un 
dialogue national ne saurait se limiter 
à une rencontre entre les figures les 
plus influentes de la scène politique.
Sa légitimité dépendrait également 

de la représentativité des partici-
pants, de la définition préalable des 
objectifs, des garanties de participa-
tion et de la capacité des parties à ac-
cepter des conclusions applicables.

La C64 devra ainsi convaincre que 
sa démarche ne vise ni à consacrer 
un arrangement entre dirigeants ni 
à redistribuer les rapports de force, 
mais à ouvrir un espace de concer-
tation suffisamment large pour 
prendre en compte les préoccupa-
tions de la majorité des Congolais.
La plateforme entend également porter 
son plaidoyer auprès des partenaires 
de la RDC afin d’obtenir leur soutien 
à une solution durable et négociée. 

Ce deuxième axe confère à son initia-
tive une dimension purement diploma-
tique, dans la mesure où la crise congo-
laise s’inscrit dans un environnement 
régional et international complexe.
Cet éventuel accompagnement ex-
térieur pourrait contribuer à facili-
ter les échanges et à soutenir la mise 
en œuvre d’éventuels engagements. 

Néanmoins, cet appui ne sau-
rait se substituer à la responsabili-
té première des acteurs congolais.
La recherche d’une solution du-

rable suppose que les priorités na-
tionales soient clairement définies 
par les Congolais eux-mêmes, pour 
éviter que les partenaires internatio-
naux ne deviennent les arbitres ex-
clusifs des choix politiques du pays.

En se positionnant comme intermé-
diaire entre Félix Tshisekedi et Joseph 
Kabila, la C64 joue donc une carte 
politique importante, mais risquée. 
Son initiative sera jugée moins sur la 
portée de son annonce que sur sa ca-
pacité à obtenir l’adhésion des deux 
personnalités, à élargir la concerta-
tion aux autres forces politiques et 
sociales et à dégager des garanties 
concrètes pour la paix et la stabilité.

Dans un pays confronté à des urgences 
sécuritaires et sociales, le temps des 
déclarations ne peut se substituer à 
celui des résultats. Reste à savoir si 
cette démarche permettra de rappro-
cher des positions longtemps oppo-
sées et de faire du dialogue national 
un véritable instrument de sortie de 
crise, plutôt qu’une nouvelle séquence 
de consultations sans effets durables.

René Kanzuku 

ACTUALITES

RAPPROCHEMENT TSHISEKEDI-KABILA
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Tshisekedi convoque 
la 14ème Conférence 

des gouverneurs à 
Matadi

Le président de la République démo-
cratique du Congo, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, a convoqué la 
14ème Session de la Conférence des 
gouverneurs de province, prévue du 15 
au 19 décembre 2026 à Matadi, chef-
lieu de la province du Kongo Central.
Cette décision ressort d’une or-
donnance présidentielle rendue 
publique à la télévision natio-
nale ce mardi 27 octobre 2026.

Placée sous le thème: «Gouvernance 
territoriale et réformes institution-
nelles, pilier de la stabilité, du dé-
veloppement économique et de la 
refondation de l’État», cette session 

devra s’inscrire dans la réflexion sur le 
fonctionnement des institutions pro-
vinciales, la décentralisation et les mé-
canismes de gouvernance territoriale.

Le choix de ce thème met en avant 
les enjeux liés à la stabilité des pro-
vinces et à leur contribution au dé-
veloppement économique du pays.
En attendant les conclusions de cette 
rencontre, la Conférence des gouver-
neurs constitue un cadre de concer-
tation entre le pouvoir central et les 
exécutifs provinciaux sur les questions 
de gouvernance et de développement.
Elle permet notamment d’abor-
der les difficultés rencontrées par 

les provinces et les mécanismes 
susceptibles de renforcer la coor-
dination entre les différents ni-
veaux de l’administration publique.

La 14ème session sera organisée à 
Matadi conformément à l’ordon-
nance présidentielle signée le 17 
octobre 2026 par le Chef de l’État.
Le vice-Premier ministre, ministre 
de l’Intérieur, de la Sécurité, de la 
Décentralisation et des Affaires cou-
tumières, Jacquemin Shabani Lu-
koo, est chargé de son exécution.
Pour rappel, la 13ème Session de cette 
conférence s’est tenue du 24 au 28 mars 
2026 à Bandundu-Ville, dans la pro-

vince du Kwilu, sous le thème «Trans-
formation du secteur agricole, pastoral 
et halieutique : développement rural 
et connexion aux marchés urbains». 

Les travaux avaient notamment 
porté sur les enjeux du dévelop-
pement rural et de la stabilité ins-
titutionnelle dans les provinces.

Schilo T.

LA UNE
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L’Assemblée nationale a voté, lundi 26 
octobre 2026, à l’unanimité des dépu-
tés présents, des recommandations de-
mandant le départ de la ministre de l’En-
seignement supérieur, universitaire, 
recherche scientifique et innovations 
-ESURSI-, Marie-Thérèse Sombo Safi.

Cette décision fait suite aux conclu-
sions d’une commission d’en-
quête parlementaire sur la gestion 
des quotités du minerval et des 
frais connexes payés par les étu-
diants des établissements publics.
Le bureau de la Chambre basse du Par-
lement a transmis mardi les résolutions 
de la plénière à la Première ministre, Ju-
dith Suminwa Tuluka, à qui il revient de 
donner suite à cette recommandation.
À l’origine de cette enquête, des dé-
nonciations portées notamment par 
le député national André Mushongo 

Mashara, qui avait alerté sur des irré-
gularités présumées dans la perception 
et l’affectation des frais académiques.
Installée en mai dernier, la commis-
sion a examiné le circuit de collecte 
et de redistribution de ces ressources 
pour plusieurs années académiques.

Dans son rapport présenté en plé-
nière le 7 octobre, elle a notamment 
relevé la centralisation des recettes 
dans un compte unique géré par le 
cabinet de la ministre, l’absence de 
preuves de rétrocession de certaines 
quotités aux bénéficiaires et des pro-
blèmes de traçabilité financière.
Des responsables de structures béné-
ficiaires ont également dénoncé une 
baisse importante, voire l’interruption, 
des versements qui leur étaient destinés.
Parmi les griefs rapportés figurent 
aussi des soupçons d’abus de pou-

voir, des interférences dans les at-
tributions de certains services 
du ministère et des irrégularités 
dans la gestion de frais connexes.
Selon les éléments présentés à la com-
mission, le système de compte unique 
aurait modifié le circuit antérieur, 
dans lequel les ressources étaient re-
distribuées aux structures concernées.

La commission a notamment recom-
mandé la fin de ce mécanisme et le 
versement direct des quotités sur les 
comptes des bénéficiaires, ainsi que 
des poursuites judiciaires contre les 
responsables présumés des irrégu-
larités. Les conclusions de l’enquête 
constituent des constats et accusations 
parlementaires qui ne valent pas, à 
elles seules, condamnation judiciaire.
Le vote de ce lundi marque ainsi une 
étape politique importante dans ce dos-

sier, sans signifier automatiquement la 
révocation de la ministre. La suite dé-
pendra des décisions prises par la cheffe 
du gouvernement à la réception des 
résolutions de l’Assemblée nationale.

Nommée à la tête du ministère en 
juin 2024, Marie-Thérèse Sombo est 
désormais confrontée aux demandes 
des députés concernant la gouver-
nance financière du secteur de l’en-
seignement supérieur et universitaire.
L’enjeu est également de garantir 
la transparence dans la gestion des 
frais payés par les étudiants et d’assu-
rer que les montants prélevés soient 
effectivement reversés aux struc-
tures auxquelles ils sont destinés.

HK

Les députés signent 
le départ de la ministre 
Marie-Thérèse Sombo 

INSTITUTION
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Sommet Russie-Afrique: 
Tshisekedi à Moscou pour 
renforcer la coopération 

bilatérale
Le président de la République 
démocratique du Congo, Fé-
lix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo, est arrivé à Moscou, 
en Fédération de Russie, ce 
mardi 27 octobre 2026, pour 
prendre part au troisième 
Sommet Russie-Afrique, 
prévu les 28 et 29 octobre.
Cette rencontre de haut niveau 
vise à renforcer la coopération 
entre Moscou et les pays africains 
dans les domaines politique, 
économique et diplomatique.

Pour Kinshasa, cette participa-
tion s’inscrit dans une stratégie 
de diversification des partena-
riats internationaux, dans un 
contexte où la recherche de nou-
veaux débouchés économiques 
et de coopérations sectorielles 
constitue un enjeu important.
En marge du sommet, le Chef 
de l’État congolais doit s’en-
tretenir avec son homologue 
russe, Vladimir Poutine, au 
Kremlin. Cette rencontre bi-
latérale devrait permettre aux 
deux dirigeants d’aborder les 
perspectives de renforcement 
des relations entre leurs pays.

Trois accords de coopération 
sont également annoncés au 
programme de cette visite, no-
tamment dans les domaines de 
la santé publique, des échanges 
économiques et commerciaux, 
ainsi que de la coopération 
scientifique et technique. Ces 
engagements doivent contri-
buer à donner un contenu 
concret au rapprochement 
entre la RDC et la Russie.
Le troisième accord annoncé 
concerne la formation profes-
sionnelle des jeunes Congolais 
dans le cadre du programme 
Alabuga Start. Ce volet s’ins-
crit dans la perspective de 
développer les compétences 
et d’élargir les possibilités de 
formation à l’étranger pour la 
jeunesse congolaise. Sa portée 
dépendra toutefois des mo-

dalités concrètes de mise en 
œuvre, des conditions d’accès 
au programme et des perspec-
tives professionnelles offertes 
aux bénéficiaires. Pour Kinsha-
sa, l’enjeu sera de faire en sorte 
que cette coopération débouche 
sur des retombées tangibles 
en matière de qualification et 
d’insertion professionnelle.
La visite présidentielle sera 
également marquée par une 
cérémonie de remise du titre 
de Docteur Honoris Causa à 
Félix-Antoine Tshisekedi par 
l’Université russe de l’Ami-
tié des Peuples -RUDN-, éga-
lement connue sous le nom 
d’Université Patrice-Lumumba.

Cette distinction universitaire 
vient s’ajouter aux séquences 
diplomatiques et économiques 
du déplacement. Elle consti-
tue un autre temps fort du sé-
jour du chef de l’État congolais 
à Moscou, parallèlement aux 
échanges politiques et à la si-
gnature des accords annoncés.
Au-delà du sommet et des cé-
rémonies officielles, ce dépla-
cement place la relation entre 
Kinshasa et Moscou au centre 
des efforts de diversification 
diplomatique de la RDC. La 
santé publique, les échanges 
commerciaux, la coopéra-
tion scientifique et la forma-
tion des jeunes représentent 
autant de secteurs dans les-
quels les deux pays entendent 
développer leurs relations.

La portée réelle de cette visite 
se mesurera néanmoins à l’ap-
plication des accords, aux in-
vestissements mobilisés et aux 
bénéfices qu’en tireront les po-
pulations congolaises. Pour la 
RDC, l’objectif est désormais de 
transformer le rapprochement 
diplomatique avec la Russie en 
résultats concrets au service 
du développement national.

René Kanzuku 

DIPLOMATIE
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Le Comité de coordination et de gouver-
nance du projet hydroélectrique Grand Inga 
s’est réuni lundi 26 octobre 2026 à Paris, en 
France, avec pour objectif de renforcer la 
coordination autour de ce projet stratégique 
pour la République démocratique du Congo.
Cette rencontre met en évidence les enjeux fi-
nanciers, diplomatiques et énergétiques liés à 
la concrétisation de l’un des plus grands pro-
jets hydroélectriques envisagés dans le pays.

La délégation congolaise comprend no-
tamment le ministre des Finances, Dou-
dou Fwamba Likunde Li-Botayi, la mi-
nistre d’État aux Affaires étrangères, 
Thérèse Kayikwamba Wagner, le ministre 
des Ressources hydrauliques et de l’Élec-
tricité, Molendo Sakombi, ainsi que le 
vice-Premier ministre chargé de l’Éco-
nomie nationale, Daniel Mukoko Samba.
La réunion s’inscrit dans une dyna-
mique de coordination entre la RDC et 
les États-Unis autour de ce projet d’en-
vergure, dont la réalisation nécessite 
une mobilisation importante de finan-
cements, d’expertises et de partenaires.

Au-delà de la production d’électricité, 
Grand Inga est présenté comme un levier 
potentiel de transformation de l’économie 
congolaise. Sa concrétisation pourrait fa-
voriser l’industrialisation, attirer des inves-
tissements, soutenir la création d’emplois 
et contribuer à améliorer l’accès à l’éner-
gie, un défi majeur pour le pays malgré 
ses immenses ressources hydroélectriques.

La réussite du projet dépendra toutefois de 
la capacité des parties prenantes à mobili-
ser les financements nécessaires, à assurer 
une gouvernance efficace et à mettre en 
place les conditions techniques et institu-
tionnelles indispensables à sa réalisation.
Pour Kinshasa, l’enjeu est désormais de 
transformer le potentiel hydroélectrique 
du fleuve Congo en un moteur durable de 
croissance et de prospérité. La réunion de 
Paris constitue ainsi une étape de coor-
dination autour de cette ambition, même 
si les prochaines avancées concrètes de-
vront permettre d’apprécier les progrès 
réalisés dans la mise en œuvre du projet.

René Kanzuku 

ECOFIN

Grand Inga: Kinshasa et 
Washington renforcent 

leur coordination autour 
du mégaprojet
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ECidé: Déclaration de Rome, 
le Prof Valentin Tumbwa 

décrypte la stratégie de la C64 
face aux deux camps rivaux

La déclaration de Rome de la Coalition 
Article 64 -C64-, rendue publique mar-
di 27 octobre 2026, continue de susci-
ter des réactions au sein de l’opposition 
congolaise. Dans une lecture politique 
de cette prise de position, le professeur 
Valentin Tumbwa Mangwamba, secré-
taire national de l’Engagement pour 
la citoyenneté et le développement 
-ECiDé- chargé de l’Éducation natio-
nale, met en avant le refus de la C64 
de se laisser enfermer dans une alter-
native entre le camp de Félix Tshiseke-
di et celui de Joseph Kabila et du 
Front de résistance nationale -FRN-. 

Selon lui, l’enjeu de cette déclaration 
est de préserver une voie politique 
autonome, centrée sur la recherche 
d’une solution à la crise congolaise.
Pour Valentin Tumbwa, le principal 
mérite de la déclaration réside dans 
sa capacité à déjouer ce qu’il présente 
comme un piège politique tendu par 
deux camps rivaux. D’après son ana-
lyse, le pouvoir aurait voulu assimi-
ler toute opposition à sa ligne à un 
soutien à la rébellion, tandis que le 
camp Kabila et le FRN auraient cher-

ché à présenter la C64 comme com-
plice du projet de troisième mandat 
si elle ne se ralliait pas à leur position.
Face à cette alternative, le responsable 
de l’ECiDé estime que la plateforme 
a choisi de ne cautionner aucun des 
deux scénarios. Il y voit une volonté 
de défendre une position indépen-
dante, sans renoncer à la recherche 
d’une issue politique négociée.
Cette posture repose, selon lui, sur 
une distinction essentielle entre le 
soutien à une alliance politique et 
l’encouragement à la désescalade. 

Le professeur Tumbwa Mangwam
ba considère qu’il serait irrespon-
sable de condamner par principe 
une éventuelle rencontre entre Félix 
Tshisekedi et Joseph Kabila si celle-ci 
pouvait contribuer à faire baisser les 
tensions et à mettre fin aux violences.
Il pose toutefois une limite claire : 
une concertation destinée à réduire 
les affrontements et à préserver la 
vie des Congolais ne saurait être as-
similée à un accord visant à se par-
tager le pouvoir ou les ressources du 
pays. Dans cette perspective, il estime 

que toute démarche de rapproche-
ment doit être appréciée à l’aune de 
ses résultats pour la population et du 
respect des principes républicains.
L’analyse du secrétaire national de 
l’ECiDé repose ensuite sur trois condi-
tions. La première est sécuritaire : 
obtenir une désescalade susceptible 
de favoriser un cessez-le-feu dans 
l’Est du pays, alors que les initiatives 
diplomatiques, notamment celle de 
Doha, sont jugées insuffisantes par 
l’intéressé. La deuxième est constitu-
tionnelle : rejeter à la fois la conquête 
du pouvoir par les armes et toute ten-
tative de se maintenir au pouvoir par 
une modification de la Constitution.

Pour lui, aucune de ces deux pratiques 
ne peut justifier l’autre. La troisième 
est politique : démontrer que la crise 
congolaise, malgré ses dimensions ré-
gionales et ses tensions identitaires, 
peut trouver une issue dans la concer-
tation entre les acteurs nationaux. 
Une rencontre entre protagonistes 
ne présenterait donc un intérêt réel 
que si elle débouchait sur des engage-
ments concrets en faveur de la paix, de 

l’ordre constitutionnel et de la stabilité.
Enfin, Valentin Tumbwa Mangwamba 
invite à ne pas limiter la portée de la 
déclaration de Rome à la seule pers-
pective d’un rapprochement entre 
Félix Tshisekedi et Joseph Kabila. Il 
attire l’attention sur ce qu’il considère 
comme son volet stratégique, notam-
ment l’intensification des contacts 
politiques et l’envoi de correspon-
dances officielles aux partenaires 
de la RDC pour plaider en faveur 
d’une solution durable et négociée.

Cette démarche traduirait, selon lui, la 
volonté de la C64 de préparer le ter-
rain diplomatique en vue d’un véri-
table dialogue national inclusif. Reste 
désormais à mesurer la portée de 
cette initiative à travers les réactions 
des personnalités concernées, l’im-
plication des partenaires et, surtout, 
la capacité des démarches annoncées 
à produire des avancées concrètes 
pour la paix et la cohésion nationale.

Auxence K.

POLITIQUE
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COMMUNICATION
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Le Programme alimentaire mondial 
-PAM- des Nations unies renforce son 
assistance alimentaire et son appui lo-
gistique en République démocratique 
du Congo, alors que l’épidémie d’Ebo-
la s’étend à une huitième province.
Dans une mise à jour opérationnelle 
publiée le 23 octobre 2026, l’agence hu-
manitaire alerte sur les difficultés crois-
santes des familles touchées à accéder à 
la nourriture, notamment pendant les 
périodes de traitement et d’isolement.

Près de 3,5 millions de personnes 
vivant dans les zones affectées font 
face à une insécurité alimentaire ai-
guë de niveau Crise ou pire, tandis 
que 97 % des personnes directement 
touchées par l’épidémie ont encore 
besoin d’une assistance alimentaire.
Pour répondre à cette urgence, le 
PAM indique avoir fourni plus 

de 744 000 repas chauds dans 59 
centres de traitement et d’isole-
ment, ainsi que plus de 3 000 tonnes 
de vivres aux familles des patients.

Au cours des six prochains mois, l’or-
ganisation prévoit de distribuer des 
rations alimentaires sèches à plus d’un 
demi-million de proches de patients et 
de cas suspects. Cette assistance vise 
à permettre aux familles de satisfaire 
leurs besoins alimentaires sans multi-
plier les déplacements, tout en facili-
tant le respect des mesures sanitaires 
et le travail des équipes médicales.

L’appui du PAM s’étend également 
au transport humanitaire et à la 
construction d’infrastructures sa-
nitaires. Depuis le début de la ré-
ponse, le Service aérien humanitaire 
des Nations unies -UNHAS-, géré 

par le PAM, a effectué 1 255 vols, 
transportant 10 272 intervenants 
humanitaires et 483 tonnes de fret.
L’agence a aussi achevé en moins de 
deux mois un Centre de traitement 
Ebola à Musienene, tandis qu’un 
autre est en construction à Bunia. 

Deux bases logistiques et neuf mi-
ni-bases ont par ailleurs été mises 
en place pour faciliter le stoc-
kage et l’acheminement des four-
nitures, malgré l’insécurité, les 
routes difficiles et les intempéries.
Face à l’ampleur des besoins, le 
PAM sollicite 214 millions de dol-
lars américains pour financer sa ré-
ponse d’urgence dans l’est de la RDC 
au cours des six prochains mois.

Sur cette enveloppe, 78,6 millions 
de dollars sont destinés aux repas 

chauds et aux rations alimentaires 
pour les personnes directement tou-
chées par Ebola et leurs familles.
L’organisation prévient qu’un finan-
cement insuffisant ou tardif pour-
rait compromettre la distribution de 
vivres, les vols humanitaires, le trans-
port des fournitures médicales et la 
construction des centres de traitement.

Elle appelle ainsi à une mobilisation 
rapide des ressources pour soutenir les 
populations vulnérables et contribuer 
à contenir la propagation de l’épidémie.

LR

Face à l’extension d’Ebola 
à une huitième province, 

le PAM réclame 214 
millions USD

SANTE
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L’Engagement pour la citoyen-
neté et le développement -ECi-
Dé- a condamné les actes d’in-
timidation dont Martin Fayulu 
et sa délégation auraient été 
victimes, dimanche 25 octobre 
2026, à l’aéroport internatio-
nal de N’Djili, à Kinshasa.

Le parti politique de Fayulu 
dénonce des entraves impu-
tées aux services de la Direc-
tion générale de migration 

-DGM-, alors que l’oppo-
sant et sa délégation s’apprê-
taient à prendre un vol à des-
tination de Rome, en Italie.

Selon l’ECiDé, dans un com-
muniqué, ces incidents ont 
été suivis de la confiscation du 
passeport de Prince Epenge, 
président de l’ADD-Congo et 
porte-parole de la coalition 
Lamuka, puis de son arresta-
tion et de son transfert vers 

une destination inconnue.
Le parti qualifie ces faits de 
dérive autoritaire et d’atteinte 
aux libertés fondamentales 
garanties par la Constitution. 

Il tient les autorités en place 
pour responsables de la sécuri-
té et de l’intégrité physique de 
l’opposant et exige sa libération 
immédiate et sans condition, 
la restitution de son passeport 
ainsi que la cessation de toute 

forme de persécution politique.
L’ECiDé appelle enfin la com-
munauté nationale et interna-
tionale à témoigner de cette 
situation, estimant que les 
restrictions dénoncées inter-
viennent dans un contexte de 
crise sécuritaire et humanitaire 
qui nécessite, selon lui, davan-
tage d’efforts en faveur de la 
paix et de la cohésion nationale.

Myrthe Ekuba

ECiDé exige 
la libération de 
Prince Epenge
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Tshisekedi félicite 
Lula da Silva pour sa 
réélection à la tête 

du Brésil 

Le président de la République démo-
cratique du Congo, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, a adressé ses 
chaleureuses félicitations à son ho-
mologue brésilien, Luiz Inácio Lula 
da Silva, à la suite de sa réélection 
à la tête de la République fédéra-
tive du Brésil, selon un message of-
ficiel de la présidence congolaise.

Le Chef de l’État congolais a salué 
la confiance renouvelée du peuple 
brésilien envers Lula, lui souhaitant 
plein succès dans l’accomplissement 
de son nouveau mandat, notamment 
dans les domaines du progrès social, 
du développement économique et du 
rayonnement international du Brésil.
Cette réélection intervient au terme 

d’un processus électoral organisé en 
deux étapes. Selon le calendrier offi-
ciel du Tribunal supérieur électoral 
brésilien, le premier tour de l’élection 
présidentielle s’est tenu le 4 octobre 
2026, parallèlement aux élections lé-
gislatives et à celles des gouverneurs.

Faute de majorité absolue au pre-
mier tour, un second tour a été pro-
grammé le 25 octobre pour dépar-
tager les deux candidats arrivés en 
tête. C’est à l’issue de cette seconde 
manche que le scrutin présidentiel 
devait livrer son verdict définitif.

Au-delà des félicitations, le message de 
Félix Tshisekedi met en avant la volonté 
de Kinshasa de consolider les relations 

d’amitié et de coopération avec Brasília. 
Les deux pays disposent d’un intérêt 
stratégique commun dans la préserva-
tion des écosystèmes forestiers tropi-
caux, le bassin du Congo et l’Amazonie 
constituant deux ensembles majeurs 
pour l’équilibre écologique mondial.

Cette proximité environnementale 
ouvre des perspectives de collaboration 
dans la lutte contre le changement cli-
matique, la protection de la biodiversi-
té et la promotion d’un développement 
durable bénéfique aux populations.

Pour la RDC, le renforcement de 
ce partenariat représente un en-
jeu diplomatique et environnemen-
tal important, dans un contexte où 

les forêts tropicales occupent une 
place centrale dans les négocia-
tions internationales sur le climat.

La coopération entre les deux pays 
pourrait ainsi contribuer à défendre 
les intérêts des nations forestières et 
à promouvoir une meilleure prise en 
compte de leurs besoins en matière 
de financement climatique, de déve-
loppement économique et de conser-
vation des ressources naturelles.


